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AGENCE PARTICULIÈRE A PARIS, 26, RUE FEYOEAU 

A LA CHAMBRE : LE BUDGET DE LA GUERRE, LA RETRAITE DES CHEMINOTS 
NOS FEUILLETONS 

Non* commenceront, dimanche prochain, 
06 mort, la publication d'un roman d'un inté­
rêt palpitant : 

La Boute a des Epines 
PAR AI60EPERSE 

L'Election Sénatoriale 
de dimanche 

M. Debierre est maintenant sénateur. Seul 
de la l i s te radicaIe-socialî:»tc, il avait échoue 
en 1006, lors du dernier renouvel lement et 
c 'est à un candidat progress i s t e , M. L o ï c , que 
le s i ège avait été attribué par la majorité des 
électeurs. I l tr iomphe aujourd'hui, m a i s l a 
victoire ne nous parait pas bril lante. U n 
s imple déplacement de 28 voix eût suffi pour 
assurer le succès de M. G h c s t e m qui m e n a 

I va i l lamment la lutte aux trois tours de scru­
tin. A joute ! à cela les 81 bul let ins b lancs et 
les 31 abstent ions du dernier bal lottage ; l'élu 
de d imanche n'a pas recueil l i la moit ié de s suf­
frages parmi les délégués , sénatoriaux. 

En réalité, le succès de M. Dcbierre a sur­
pris beaucoup de m o n d e ; il consacre cepen­
dant les efforts t enaces et ha ineux de l 'hom­
m e qui , dans le département du Nord e t m ê m e 
ais-delà, mène une v io l en te c a m p a g n e contre 
les idées de paix, <le tolérance e t de liberté. 
On se souvient e n c o r e de la tr is te fête maçon­
n ique qu 'organ i sa M. Debicrre dans la cha­
pel le d'un couvent , dont les r e l i g i e u s e s avaient 
été c h a s s é e s par le bon plais ir g o u v e r n e m e n ­
tal ; on se souvient auss i du rôle qu' i l joua 
dans l'affaire des fiches. M Debierre incarne 
nettement la pol it ique c o m b ï s t e : à ses yeux, 
il n'est point d 'ennemi à g a n c h e et il n'a ja­
mais hés i t é à conse i l l er , voire à pratiquer, 
l 'al l iance avec les co l l ec t iv i s t e s . 

U n e d isc ip l ine plus franche , plus rigou­
reuse eût évi té le résultat que nous déplorons 
aujourd'hui. La double candidature progres­
s i s t e a nature l l ement dérouté les é lecteurs ; 

t eHe a d iv i sé 1rs forte s^tf t i e n n'est p lus dan­
gereux que c e s d i scuss ions* rfS* -Jettent parmi 
les trrupes le désarroi , l ' inquiétude, le doute. 
L e s radicaux ont profité d'un tel é ta l de 
c h o s e s : il n'est- pas douteux -qu'avec une 
autr • tac t ique , l a majori té se fût rall iée sur 
le nom du c a n d i d a t anBcol lcct iv is te et ant isec­
taire. 

Les o r g a n e s d e g a u c h e sont d'autant plus 
heureux de l ' é l ec t ion de M. Debicrre qu' i ls 
veulent y trouver une éclatante revanche de s 
défaites co l l ec t iv i s t e s d.in^ certain* arrondis­
sements lorj d« s élect ions l ég i s 'a t ives . Ils 
n'ont ,joint p a r d o n n é à M L< pcz, non plus 
qu'a divers a u t r e s , leur refu- de coopérer à la 
propagande internat ional i s te par un dés is te ­
m e n t e n faveur <U-, candidatures soutenues 
par RM meneurs île la sociale. Ils se sont yen-
gés. 

Que les radicaux comprennent et médi tent 
auss i la leçon. Le soc ia l i sme entend leur im­
poser sa loi et s ils ne veulent pas subir son 
j o u g honteux çt humi l iant , il leur faut s'expo­
ser à son irréductible haine. M. C o m b e s n 'hé-
-.ito pas à tendre la main au parti unifié ; nous 
e s t imons qu'une pareille attitude compromet 
i i angereus -ment les intérêts vitaux de la na­
tion. A u s s i , profitant de l 'expérience d'hier, 
(onvient- i l de rappeler à tous l e . h o m m e s 
d'ordre qu'il es t u n devoir impérieux de 
l'heure présente , celui d'assurer la défaite des 
révolutionnaires et des sans-patrie «t de s'unir 
loin des misérables querel les de personne, 
pour la dé fense d 'une Républ ique tolérante e i 
pacificatrice, e x e m p t e de violence et de tyran­
nie. 

P . D . 

BULLETIN 
20 mars. 

éjcm deux téancet de la Chambre ont été con­
tactée* a u budaet de la guerre et à la retraite 
det cheminot». Quelques incidents te sont pro­
duit*. 

Jj'agitation continue chez let vigneron» ib 
l'Aube. Let corpt élut continuent à démission­
ner. 

« • 
On assure que il. Stolypine, chef du cabinet 

russe, donnerait ta démission, 

• • 
Le roi Victor-Emmanuel n'a pas encore dé­

signé l'homme politique qui doit succéder à 
M. Suzzatti. M. Oiolttti a toutefois les plus 
grandes chances. 

INFORMATIONS 
L.t rapports 4e M. Vlalatta 

Paris, 90 mars. — Un sait que M. Violette a été 
nomma rapporteur du Budget des Colonies. 

En ce qui concerne 1 Indo-Chine, M. violette a 
acculé B . l'icaoon. d'avoir favorisé son gendre 
pour lui faire obtenir la concession du monopole 
des tabac* pour la Colonie. M. Violette avau. même 
annexé à son rapport le texte du contrat. 

Le gendre de M. Plcanon, M. Melletal, a écrit a 
la Commission du budget et prouvé que. dans son 
rapport. M. Violette avait fait usage de faux docu­
ments en se servant d'un texte erroné, et que le 
«ourernement l'en avait averti. 

* la Cimmiintn «a la Marina 
Parts. » mars. — La Commission de la Marine 

nommera demain son président, en remplacement 
de M. Delcasaé. 

M. Thomson qui. on s'en souvient, dut abandon­
ner la Ministère de la Marine, a la suite d'une 
intervention retentissante de M. Delcassé, pose sa 
candidature à cette présidence. C'est une provoca­
tion directe à M. Delcassé 

M. Le Bail, député du Finistère, est également 
candidat. L'élection sera très disputée. 

Arrestation d'un Instituteur 
Gaaraaonft-Ferrand 90 mars. — A l'arrivée du 

mtjtm et P a r t , Jt aarrtce de 1* Sure*, a •»•*»* 

l'instituteur-adjoint Vorchêres, de Latour-sur-Ney-
mont. Il est Inculpé de plus de trente attentats à 
la pudeur sur ses jeunes élèves. Il était en fuite 
depuis le 6 février, et avait voyagé à Lyon. Paris 
et Londres. Au moment de son arrestation, Vor­
chères avait sur lui une forte somme d'argent. 11 
a fait des aveux complets. 

•rult da la démission do M. Stolyplna 
St-Pétersbourg. 20 mars. — Suivant la « Gazette 

de l'Empire », M. Stolyplne serait décidé a M 
retirer. Sa démission serait rendue officielle après 
le conseil des ministres. 

Choses et A u t r e s 
La condamnation dé M. Lé.jitimus a été signi­

fiée au Palais-Bourbon, mais le chef des huis­
siers n'a pu que répondre : « M. Lé£itimu5 est 
inconnu ici... s 

Guibolard se laisse traîner par un fiacre d'une 
lenteur désolante. 

— Que voelez-vou». dit le cocher, mon cheval 
est malade d'une phtisie.., 

— Pas galopante ! 

Tout, ce qur, V ohéisseince achète est de bonne 
qualité et dure longtemps. 

Louis VIUILLOT. 

. A - T J M A R O C 

Li coraœaadait Maigio est-il CITRC 
dans le Charb? 

RÉVOLTE ET PILLAGE 
Londres , 20 mars. •— Le cDa i ly Te lcgraph» 

publie une dépêche de T a n g e r en date de 
d imanche soir, disant que, d'après les derniè­
res nouvel les de l'intérieur, des troupes im­
périales ont réussi à arriver à Fez , où e l les 
défendront la ville contre les attaques des 
B c n i - M T i r . 

L a force c o m m a n d é e par les Français serait 
encore cernée par les tribus du district du 
Gharb. 

LE PILLACE 
Fez, 17 mars . — Les dépôts de kif (chan­

vre que fument les Arabes) s i tués près de la 
ville de Zechoum, v iennent d'être complète­
ment pil lés. On sait que le gouvernement a 

monopole du kif . D é j à , il y a que lques 
jours, les prisons de cette ville avaient été 
s a c c a g é e s et l e s prisonniers , incarcérés d'or­
dre du maghzen , mi s en liberté. Il est à noter 
que, jusqu'ici , jamais la ville de Zechoum ne 
s'était révoltée. 

Lis Suffragettes Autrichiennes 
Le* manifestat ion» d'hier 

V i e - n o , 30 mars. — Hier ont eu lieu dans 
toute l 'Autriche des réunions d e femmes en 
faveur du suffrage des femmes. A la réunion 
de V i e n n e ass istaient environ quatre mil le 
fouîmes qui so sont ensu i te rendues, en ordre 
parfait , à l 'Hôtel do Vi l le , où elles ont e n t o n n é 
lo citant du droit des femmes. 

Le rû l i de l'Allemagne en 1909 
Révélations d'un député pangermaniste 

Paris , ; i mars . — U n de nos confrères ra­
conte que le député pangermanis te K. -H. 
Wolf, a fait « de très intéressantes c o m m u n i ­
cat ions », dans une réunion publique, à A s c h , 
sur les préparatifs mil i taires de l A l l e m a g n e 
et la polit ique d'intimidation que poursuivit 
cel le-ci pendant la crise de l 'annexion. 

L a Russ i e , poussée jiar l ' A n g l e t c n e , ayant 
donné à comprendre à l 'Al lemagne qu'e l le 
était résolue à rétablir son prest ige dans une 
guerre contre l'Autriche, le gouvernement al 
l emand l'avertit t trois jours avant l 'abdica­
tion du prince héritier de Serbie » que tout 
était prêt pour la mobi l i sat ion de l'armée alle­
mande . Mais la Russ i e et l 'Angleterre ne cru­
rent pas devoir prendre au sérieux l e s inten­
t ions de l 'Al lemagne. C'est alors que le repré­
sentant militaire de l 'Al lemagne à P é t e r s b o u r g 
fut c h a r g é de déclarer sans a m b a g e s au g o u ­
vernement russe que deux corps d'armée sa­
xons étaient prêts à entrer e n c a m p a g n e pour, 

1 cas de déclarat ion de g-uerqj en tre l'Autri 
che et la Serbie , pénétrer immédia tement en 
Bohème , y écraser une révolution tchèque 
qu'on cra ignant partout. 

Les corps d'armée bavarois a v a i e n t 
l'ordre de se mettre en marche p o u r 
couvrir la frontière Sud de l'Autriche corçtre 
l'Italie qu i , ut i l i sant l 'occasion, se p r é d i r a i t 
à ravir Tr i s te et le Trent in . Le p l é n i p o t e n ­
tiaire mil itaire devait , de p lus , déc larer que 
toutes l es d i spos i t i ons étaient p r i s e s pour 
commencer les opérat ions contre la. Russ i e . 
Cette démarche de l 'Al lemagne fit que la 
Russ i e renonça à la guerre ; l 'Angleterre fut 
alors immobi l i s ée , et l'Autriche eu t vite rat-
son, sans guerre , de l a Serbie e t du Monté­
négro. 

Lis l i leops intiPBatifiaaax 
ILS S'EMPARAIENT DE RUPERBE'J 

TABLEAUX 
Paris , 20 mars . — M. S é b i l l e , d irecteur du 

contrôle généra l de s r e c h e r c h e s de Im sûreté 
généra le , qu i cont inue l 'enquête ouver te à la 
suite de l 'arrestat ion de s s i x vo leurs interna­
t ionaux, v ient de lever u n c o i n d n voi le qui 
cache les forfaits a c c o m p l i s par ces redou­
tables bandi t s . 

Aujourd'hui , à l'aide d e s r e n s e i g n e m e n t s 
recueil l is chez D e f r e n n e , l e s i n s p e c t e u r s de 
la sûreté généra le ont retrouvé un certain 
nombre d'objets vo lés par ce t t e bande . 

Parmi ces o b j e t s figurent un magni f ique 
Rembrandt d'une va leur i n e s t i m a b l e que l'on 
croit provenir d'un vol comvnis à Ucc le (Bel ­
g i q u e ) , des tableaux de v r j e u r provenant de 
cambr io lage c o m m i s à B r u x e l l e s et un stock 
le p ièces de service de table vo lés e n Hol­

lande. 

E N A F R I Q U E 
Un exploratour assassiné 

Tripoli , 2 0 mars. — Se lon des informations 
d e B e r n a , l 'archéologue ,de Laeue, membre de 
l 'expédit ion amérieai ne, actue l lement à Oyrè-
ne, a é té t u é d'un courp de feu par un indigène 
employé d e l ' expédi t ion . On at tr ibue oe meur­
t r e à u n e v e n g e a n c e . 

Les autor i tés sont sur les l i eux . TTne enquête 
e s t ouverte . T n e griimde émot ion renne à Der-
tm - * A Tripol i . 

•.'Agitation 
Signerons de l'Aune 
Champenois quand mémo. - Les iaeiéêtts 

da Bar-sar-Saiaa. - On» sans-
aréfactura anvabia. - Les manici-
aalitis continuent à démissionner 

Bar-sur-Aube, 20 m a r s . — L a soirée d ' j di ­
manche a é t é marquée par d'assez g r a v s in­
cidents. 

Les mani fes tants de PcJisofc, a u t r e m e n t d i t 
les v ignerons des cantons d'Kssoyes, Xies R i -
coys, Musey-sur-Seine e t Bar-sur-Se ine , appar­
tenant à une q u a r a n t a i n e de coromunes , 
avaient décidé de se rendre •» Bar -eur -Se ine à 
l'issue de l'assemblée do l e u r s dé légué» e u la 
sa l le C'ormilleau. 

La réunion des dé légués s o p r o l o n g e a n t e t la 
foule « ' impatientant au dehors de la sa l l e , les 
vignerons résolurent de se porter , s a n s dé la i , 
vers la sous-préfecture. PréeeJdés d ' u n cava­
lier des mil l iers de v i t i cu l teurs fram?hirent les 
quatre ki lomètres séparant Polisotc de Bar , 
a v a n t que leurs chefs n 'a ient pu i n t e r v e n i r . 

Les mani fes tants parcoururent .Va Grande- | 
R u e , la ue Thicrs e t e n v a h i r e n t l a place, de 
la République e n chantant . 

Le commissaire de pol ice v o u l n t les e m p / . . 
cher do pénétrer à l ' intérieur drj 1» sous-p r é -
fecture e t Ifur barra la route un moment . Tjlais 
lés mani fes tants réussirent à ou'vrir les g r i l l e s , 
et déposèrent d a n s la cour l e .s f e u i l l e s d'im­
pôts qu'ils avaient apportées . Le sov.s-préfet , 
M. Leydet , les harangua, les invita, aji ca lme 
e t leur laissa espérer que s a t i s f a c t i o n leur se­
rait donnée . 

M. Leydet reçut ensuite: la dihnission de 
vingt- tro is consei l lers m u n i c i p a u x e t d e c inq 
conseil lers d'arrondisseme/rt . 

La populat ion est t o u j o u r s t r è s n e r v e u s e e t , 
la pol i t ique a i d a n t , i r r i t ée c o n t r e M. P a u l 
Meunier . 

Des coups de reverfarer o n t é t é ' t i r é s d a n s ,es 
rues de Bar-sur-Aube , c e t t e r m i t , vers une 
heure . On e n ignore les autei ' .rs . 

A Muas y-sur. -Sei n'j 
MuasT-snr-Seine 2 0 m a r s . • — Op. «'attiftid%it' 

à de graves i n c i d e n t s a u j o u r d ' h u i à Mussy-
6ur-Seine, i m p o r t a n t c e n t r e v ignoble , à l'oc­
casion des opérat ions du Consei l de révis ion, 
que lo préfet d e l'Aube? e s t venu présider e n 
personne. 

Lorsque le représer . t a n t du g o u v e r n e m e n t 
est . i r i i vé e n gare , il n ' y ava i t aucun membre 
de la munic ipa l i té p ,our l e recevoir. 

Les conscr i ts s e p r o m è n e n t dans les rues 
p o r t a n t le drape au tr ico lore e t le drapeau 
r o a g » ; les fanfa- es j o u e n t l'Internationale. 

L e pro tê t se rend à la mair i e . Au pied d e 
l 'escal ier, lo n-.p.ire, M. D c l t o n , s 'avance , e t lui 
l i t un diseov.rs qu' i l t e r m i n e e n faisant la re­
mise de la démiss ion d u Consei l munic ipa l . E t 
il a i c u t o : 

Fonts eVj leurs droits. 1rs vignerons sont décidé»; 
à lutter avec- ca-lme mais avec la plus gr.-uide 
éaéaarie. il faut que le gouvernement se Mta et 
qu'une s^iiictian rapide intervienne txnrr donner sa-
tufa. !)• , , a nos malheivreux et si intéressants tra-
vailleu- . i . 

-V co m o m e n t , l es v i g n e r o n s , menaçants , 
e i i to - jrent le préit'et, q u i déc lare que satisfac­
t ion, sera d o n n é e aux l ég i t imes revendicat ions . 

— On nous a v e n d u , on ne nous l ivrera pas , 
cr ie un v igneron . 

I * maire de Mussy a refusé de 6iéger au Con-
S'̂ il de revis ion. 

L a m u n i c i p a l i t é d e Cels v i e n t do démiss ion­
ner, l e s v i g n e r o n s m e n a c e n t do t o u t saocager. 

Dans la ré gion de Bar-sur-Aube 
I.lar-sur-Aubo, 20 mars. — Les espr i t s sont 

t o u j o u r s t r è s montés d a n s la région de Bar-
sur-Aube . L e s v ignerons entendent, fa ire va­
loir leurs dro i t s . -Hs v e u l e n t rester d© la Cham­
pagne 6an*s' s'opposer toute fo i s à ce que l'on 
fasse u n e différence e n t r e le v i n de l 'Aube e t 
le v in d e la Marne . 

Démission 
du Conseil Général de l'Aube 

Treyes , 20 mars . — Quatorze consei l lers gé­
néraux , réunis officieusement à l a préfecture . 
ont déc idé do refuser d e s iéger à l 'assemblée 
départementa le . 

Leur dél ibérat ion a é té aujourd'hui approu­
vée par les douze autres consei l lers manquant s ; 
d ix d'entre e u x ont adressé leur démission au 
préfet . 

D e nombreuses munic ipa l i t és non vit icoles 
démiss ionnent à leur tour pour s e solidariser 
avec les communes du vignoble . 

LA CRISE ITALIENNE 

M. CIOLITTI SUCCÉDERAIT 
A M. LUZZATTI 

R o m e , 2 i mars . — M. Luzat t i a annoncé 
lundi après-midi , à la C h a m b r e et au Sénat , 
que le minis tère était démis s ionna ire . 

Le Parlement s'est ajourné « s ine die t. 
Le roi a reçu dans l 'après-midi , l e s prési­

dents de la Chambre et du S é n a t , a ins i que 
M. Giolitti . On croit fort que ce dernier sera 
chargé de const i tuer le n o u v e a u cabinet . 

UN BALLON PERDU EN MER 

UN AÊRONAUTE A DISPARU 
A m s t e r d a m , 21 mars . — Le bal lon aDusse l -

dorf r V i , de la Soc ié té de n a v i g a t i o n du 
B a s - R h i n , qui était parti d i m a n c h e mat in de 
Krefeld, a été préc ip i té d a n s l a m e r d u N o r d , 
près de Helder. 

D e u x aéronautes se trouvaient dans la na­
ce l le . L ' u n d'eux, M. Ootto Schroeder , a été 
sauvé . L'autre, le pi lote , M. Paul Kayser , 
emporté par l e courant , a dû être précipité 
dans l a mer . 

L e s c i rcons tances exac tes de l'accident sont 
encore mal c o n n u e s . 

L e s ba teaux rentrés au port n e rapportent 
nouve l le . 

C H A M B R E D E S D É P U T É S 

Le Budget de la Guerre 
Déclarations de M. Berteaux, ministre de la guerre 
Intervention de M. Driant. — Un incident 

LA RETRAITE DES CHEMINOTS 
Le projet de loi est vote 

Un amendement de M. Reinach. • Les incidents. -M. Caillaux 
combe t l'amendement. — Réponse de M. Jules Roche 

L'amendement est repoussé 

Lundi 20 mars 1911» 
S E A N T E D U M A T I N 

Le. s éance est ouverte à 9 heures 15, sous la 
'prés idence de M. Klotz , qu i élu vendredi fa i t 
aujourd'hui ses débuts au fauteui l . 

Le Budget de la Guerre 
L'ordre d u jour appel le la suite" de la dis­

cussion d u budget de la guerre . . 
M. Paul Moral soll icite en faveur des socié­

tés de préparat ion mi l i ta ire diverses mesures, 
n o t a m m e n t à une plus abondante distr ibut ion 
do cartouches . 

M. Berceaux. — N o s sociétés "ce tir et de 
p r é p a r a t i o n mi l i ta ire son t des organes de la 
défense nat ional* e t méri tent tous nos soins . 
R i e n no doi t ê tre négl igé qui puisse assurer 
leur développement , mais ici encore lu l imite 
o e nos crédits con. ; , tue la l imite de nos efforts. 

M. T o u m a d e intervient au sujet des notes se­
crè tes figurant a u dossier de certa ins officiers 
e t s ignale le cas du cap i ta ine Cotte qui à la 
su i te de sa mission de la front ière Caméroume 
(Oongo) n'a pas eu la récooi.pense mér i tée , 
parce qu 'une note secrète é ta i t à son dossier. 

M. Berteaux. — Le capi ta ine a été entendu 
par la Commission du budget. I L a reçu la 
e r « x do l a Lég ion d'honneur à l a su i t e d e s i 
m i s s i o n . 

Discours du Ministre de la guer-e 
L e ministre de la guerre m o n t e ensu i te à 

fa tr ibune : 

M. Berteaux : L e dés ir de doter l a France 
d'une artillerie de s i è g e et d'une artillerie 
formidable e s t au premier rang des préoccu­
pat ions minis tér ie l les . Les expér iences récen­
tes permettent cet te réal isat ion prochaine. 
Quant à notre fusi l Lebel , c'est une arme par­
faite qui n'a rien à envier aux autres . On a 
parlé du fusil automat ique . Si u n e nation a 
c o m m e n c é l a fabrication à l ' u s a g e de s e s trou-

M. BBRTEAVX 

ministre de la Guerre 

pes , le gouvernement ne laisserait pas un ins­
tant notre pays dans un état d'infériorité, 
nous ser ions e n mesure du jour au lendemain 
d'ordonner nous -mêmes une telle fabrication. 
Malgré la loi de deux ans , notre cavalerie est 
toujours auss i exce l lente . 

L a loi de 1905 ne nous a pas donné non plus 
de déboires touchant nos effectifs . Ce n'est 
pas cependant que l'on prescrive de prendre 
le plus grand nombre de recrues, au contraire. 

N o s effectifs sont très suffisants. N o u s 
pouvons d'ail leurs compter sur la res­
source de la l ég ion é trangère (Applaudisse­
ments unan imes ) lie notre superbe armée co­
loniale et au besoin de nos troupes noires . 
N e nous la i s sons donc pas décourager e t id ire 
que la France a perdu s e s bel les qual i tés mi­
litaires. 

Ici , le min i s tre déve loppe que lques idées 
personnel les sur l 'avancement et sur le moyen 
propre à assurer parmi les officiers une sé­
lection conci l iable avec leurs intérêts et c e u x 
de la défense . 

M. Berteaux. — L a crise de l 'avancement a 
son or ig ine dans la suppression des 4 M batail­
lons. On a déjà essayé de pal l ier l e mal en res­
t r e i g n a n t l e nombre des admis aux écoles. U n e 
prochaine mesure consis tera à m e t t r e hors 
eadre les officiers s tag ia i res de l 'état-major e t 
à remplacer dès m a i n t e n a n t les officiers m i s à 
la re tra i te proportionnel le . Le remède définitif 
sera le vo te de la loi des cadres . La loi des ca­
dres d u gén ie est prête , il faudrai t sans délai 
m e t t r e au p o i n t cel le de l ' in fanter ie , car el le 
lui e s t promise depuis longtemps . Ceci a m è n e 
M. B e r t e a u x à d i re dans quel les condit ions 
•'opère le c lassement e t à déclarer qu'il t i en­
dra la main à l a communicat ion d e leurs notes 
aux officiers. 

L e sort de s sous-officiers méri te notre sym­
p a t h i e ; déjà, des mesures o n t é t é prises pour 
amél iorer leur s i tuat ion matér ie l le et le gou­
vernement s e dispose à améliorer leur s i tua­
t ion morale en leur fac i l i t an t l'accession au 
grade d'officier. D e s amél iorat ions do ivent ê tre 
éga lement apportées à la s i t u a t i o n des offi­
c iers subal ternes t a n t pour leur re tra i te que 
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pour leur solde. C e t t e œuvre d'ensemble, con­
clut le minis tre , ne saura i t so faire en uu j^our. 

*Le Parle*aent eahs d o u t e n e Sfcerchsiudei a pas" 
son concours au minis tre . 

INCIDENT 
Le commandant Oriant se lève et s 'adresse 

au ministre de la guerre : 
M. Driant : Kn donnant l 'assurance que les 

numéros de préférence seraient c o m m u n i q u é s 
à tous les officiers, vous m'avez donné satis­
faction • 

M. Berteaux : Pas à vous. 
M. Driant : A la Chambre , si vous voulez. 

J 'exprime toutefois le rcsret qu'au cabinet du 
ministre il s e passe un travail de dissociat ion 
du travail qui se fait dans les corjis d'armée. 

M. Berteaux : C'est un procès de tendances 
que vous m e faites. Attendez que j'ai fait pa­
raître une promotion. '.Très bien à g a u c h e ) . 

M. Driant : Je constate que vous n'avez 
rien dit des notes s e c r è t n . D o n c vous les re­
connaissez , donc el les e x i - t e m . J'en prends 
acte . (Applaud i s sements à droite et au centre, 
murmures à g a u c h e ) . 

M. Berteaux : 11 ne faut pas interpréter 
m o n si lence c o m m e une approbation. 

M. Driant : J'ai cité l'autre jour l ' e x i m p l e 
du colonel R o s t a n d qui, après de m a g n i â q u e t 
é tats de service a attendu cinq ans sa nomi­
nation au grade de Colonel et c! m M. le 
généra l Pédoya a dit qu'il avait empêché ~ïa 
promotion parce qu'il était sourd. 

Le généra l Pedoya. — Je demande la parole. 
(Exc lamat ions . ) 

M. Driant . — Or, le généra l Pedoya avait 
confondu a v e c un autre colonel , le colonel 
Roustan . (Rires et applaudissements à droite . 

Le général Podoya. — J'ai c o m m i s une er­
reur sur la personne. Il n'en est pas inoiir-
vrai que les cercles cathol iques . . . ( lntcrro-j; 
t ions à droi te et au centre . ) 

M. Driant. — Cela permet à votre verve 
ant ic léricale de s'exercer. Allez-y, mon géné­
ral. (Rires . ) 

Pâ l e de colère, le général Pedoya réplique. 
— Cet officier avait .étant à Narbonne , n é g l i g é 
d'envoyer des hommes pour recevoir kb t e e n u » 
qui ava ien t é t é conduites nu Cercle catholique 
où el les ont en tendu une conférence contre la 
République. (Exc iamat ions ) . 

M. Driant : L'autre jour, c'était la m e s s e ; 
aujourd'hui c'est la conférence (Rires) et 
maintenant je m'adresse à M. Chapuis . 

M. Gustave Chapuis qu'on était allé préve­
nir et qui vient d'arriver dresse l'oreille. 

M. Driant : Vous avez apporté l'autre jour 
un document que vous n'avez pas lu. D e p u i s 
six jours , on déclare dans plus de cent jour 
naux, que j 'avais peur qu'il ne lut d ivu lgué , 
c'était pour cette raison que je vous ai em­
pêché de le lire. Je ne veux pas qu'une pa­
reille ca lomnie cont inue à se répandre et c e 
document , moi , je vais vous le lire (mou­
vement ) . 

M. DRIANT donne alors lecture d'un question­
naire mystérieux qui aurait été adressé par la 
Ligue militaire à des officiers sûrs. 

M. DRIANT : Jamais la Lijue militaire, qui a à 
sa tête le général Metzijj^er, le conquérant de 
Madagascar et qui compte dans ses ran^rs d'an­
ciens officiers^ les premiers de notre armée, ne se 
serait abaissé à une pareille infamie. (Applaud. à 
droite. Stupeur à gauche.) 

Et maintenant que c'est moi qui ai donné lec­
ture de ce questionnaire, que vous n'avez pas lu, 
expliquez-vous, M. Chapuis. Je vous cède la 
parole. -(Applaud. à droite et au centre). 

Le Président: D n'y a ici qu'une personne qui 
ait le droit de donner la parole à un collègue, 
c'est le président. (Murmures). Mais M. Chapuis 
répond : 

Je n'ai incriminé, ni M .Driant, ni sa Ligne, 
mais je constate que M. Driant ne fait pas œuvre 
admirable au point de vue de la discipline. 
(Applaud. à gauche). 

M. DRIANT veut répondre, mais 1* président 
donne la parole à M. Clémente] qui ajoute que) 
ques mots à son précédent discours. 

La clôture de la discussion générale est pro­
noncée et la séance levée à midi 20. 

S E A N C E D E L'APRES-MIDI 

La séance est ouverte à £ heures 15. 
Au banc du Gouvetpemént MM. Dûment et 

Les Retraites les Cbemiiets 
La Chambre reprend la discussion du projet de 

loi relatif à la rétroactivité des retraitai des 
employés de chemins de fer. 

M. Albert Thomas propose un article addition­
nel ainsi conçu : 

1 Les agents des services sédentaires soumis 4 
des règlements de retraite antérieurs à la loi de 
1909 prévoyant un âge inférieur à celui qui se 
trouve prévu à la dite loi garderont le droit ac­
quis quant à l'àçe même s ils ont opté pour la 
loi de 1909. 

M. DUMONT. — Ce que demande en somme M. 
Thomas, c'est que l'âge de retraite soit fixée a 
65 ans et non à 60 comme le dicte la loi de 1103. 
Or il serait inadmissible que la loi complémen­
taire que l'on discute aujourd'hui fût contraire en 
quelques points aux dispositions de la loi de làCfl. 
Le Gouvernement ne put -• consentir, il repousse 
en conséquence l'amendement proposé. 

En terminant, le ministre promet de négocier 
a l'amiable avec les compagnies pour améliorer 
la situation des agents visés" par 1 orateur, il ne 
peut faire mlus. 

Devant cette promesse, M. Thomas retire »o» 
amendement 

On passe l'article 2. 

On amendement de M. Reieaca 
L E raxaTDXXT donne lecture de l'article 2, nou­

velle rédaction. 
M. Tu. REINACH. — J'avais présenté sur l'ar­

ticle 2 L'amendement suivant: « Rédiger le pre­
mier paragraphe ainsi uu'il suit: 

Lrn charges en rrrpital résultant de l'application 
de l'article ror seront supportées par le budget gé­
néral de l Etat d'une part, par les Compagnies de 
chemirs de fer "t par l'administration des che­
mins ,le jer de l'Etat d'nutre jiart, dans les con­
ditions réglées peir un accord ci intervenir entre 
FEtat et. /es Compagnies dans le délai de 2 mois à 
compter de M promulgation de la présente loi, let 
Compagnies de chemins eh fer et I administration 
des chemins de jer </>• l'ttat pourront être auto­
risées a se. procurer au moyen d'émissions d'obli­
gations let fonds nécessaires pour y faire face en 
ce e/ui les cemeerne. 

Le Gouvernement ayant modifié sa rédiction, 
je supprime la dernière phrase de mon amende­
ment. Je demande q<:o les charme comnlérrentaiiea 
créées par la nouvel!» loi soient réoartics équi-
ItblemsDt entre l'Etat et les Compagnies. 

Nouveaux incidents 
M. T H . RIEISACH. — Les actions de chemins de 

fer sont entre les mains non pas des Rothschild 
comme on l'a dit, muis entre les mains de M. tout 
le monde. 

M. DF.LAHAÏE. — On n'a cas le droit de pro 
noneer le nom de BoUkuhild à la tribune. Avaa-
vous compris baron de la haute finance* 

M. T H . REINACH poursuit: Ces action» de < 
min,'- d e . i t w . «lias «ont. entra lea s u i m «Aie 1 
p-and ronrrire de petits porteurs et voila les gens 
que l'on veut mutiler ! , 

M. POUBOTT.UÏ DE BoissERix, — Vous n'tewtM 
rien .'i dire. les Juifs sont partout où il y > d u 
mal à .aire, ipartout où il y a de l'argent à re­
muer. (Applaudissements à l'extr.'-me gauche.) 

M. Tu. RÏIXACH. — Je ne m'arrêterai pas à 
une interruption ans^i déplacée. (T,ruit.) 

M. BA&THE. •*- V<;iis parlez au nom de Rotn-
schi'.d. 

M. PorFQrERT r»r. Boissrni.v. — Avec vos amis, 
vos coreligionnaires, vous pillez notre pays et le 
peuple a une autre idée dé l'honneur que vous. 

M. RHXACH. — Ma conscience et mon honneur 
ne me permettent p is de m'assorier à une disposi­
tion qui a le caractère d'une srxiliation. 

M. CaMrÈKE-MoREi^ — Ce n'est pas votre hon­
neur que vous défende*, c'est votre bourse. 

M. DKLAHAYK. — Laisbcz parler le macchabée 
du capital. 

M. S'XTrc-EMN à M. RKXACH. — Quand voue 
avez voulu ddtrousser les congrégations, vous n'y 
ave/ p>s mil de tante, 

M. T H . REIXATH. — Je considère qu'en droit 
strict la eharpre devrait inconrber i l'Etat, mais les 
Compagnies de chemins de fer ont la possibilité 
et le devoir de contribuer pour partie à la charge 
qui résulte de la loi. L'Etat leur a rendu un grand 
service en étouffant djxns le gem e une crève qui 
aurait nu leur être fatale. Cependant il serait ab­
surde de présenter la rétroactivité comme la ran­
çon de h crève des cheminot*. D'autre part, le 
personnel n'a oe'-ciera le sacrifice des Compagnie» 
que s-'il est snontané. Si l'on veut faire exclusive­
ment supporter vus Compacnie» !a charee de la 
loi nouvelle, elles introduiront un recours en in­
demnité devant la i'ariàiction enntentieuse. Il ne 
f.-vut pas être cruid prophète pc:n- dire que le 
Conseil d'Etat ne pourra p.ii ne pas accueillir ce 
décre;. L'Etat aura à la fois perdu tout l'honneur 
et t. mt l'argent. 

M. CAIU-41'X — Les -paroles que vous vener d» 
nrononcer ont certainement dépassé votre penaée, 
fl n'est pas di me de vous de fournir s la tribune 
***s argumenta peur faire condamner l'Etat devant 
.*s,Conseil d'Etat. (Applaudissements à l'extrême-
(5 «K-he.) 

M. R-IVACH. — Je désire le vote de la loi car 
j'ai voté 'article premier. (Interruptions à l'ex-
tréme-rauclie.) 

M. BAtmiE. — C'est le quart d'heure de rafee-
lais qui vous emh.'te. 

M. V011.IX. — Vous laver voté mais vous ne 
voulez pas l'enpl:quer. 

M. T H . TVNACH. — Torte diseession devien­
drait imnossihle si T'o:i s'en 'enait eux parole» de 
M. le Ministre. .'' médiane que «oit 
le sacrifice que consenfiront 'es Cotvpagnies, e» 
sera toujours cela de sauvé. En tous cas. :'ai son-
la.'é ma conscience en déposant mon amendement. 
(Exclamations et rires sur tous .-» bancs.) 

M. PV 1 \HATF. — Tris bien. Théodore! 
M. T.ARTHE :'i M. RFINSCH. — Vous venes de 

remplir un devoir de famille. (Applaudissement» 
à l'extrème-iauche et rires.) 

M. CHFPO*. rapporteur général. — L» Commis. 
sion clu budget a exposé les raisons pour lesquella» 
elle estimait que les retraites du personne' des che­
mins de fer devaient demeurer à la charge de» 
Compnsrnies. Elle repousse l'amenOwnent qui tend 
à faire siir-porter une partie dés retraite» par 
l'Etat. (Très bien, très bien.) 

H. Caillaex combat l'amendement 
M. CAILLAUX, ministre des Finonres, monte •> 

la tribune pour combattre l'amendement Reinach. 
M. CAIU-AL'X. L'amendement conduit i un» 

impossibilité pratique. Il dépendra en effet de la 
bonne volonté des Compagnies qne'la loi aoit <*• 
non exécutée. (Applaudissements à gauche.) 1 » 
question est de savoir A qui doit incomber le far­
deau de la loi. La Commission du budjret et- » 
Commission des travaux public» ont estimé q«» 
cette charee devait incomber aux Compagnie*. 
L'opinion du Gouvernement est que la chaîne OU 
supplément de retraites des agents de chemin» 4* 
fer doit incomber aux Conxpaçnies. 

Le projet actuel n'est pas un projet de rétro­
activité. Il a pour but d'instituer un régime tran­
sitoire Y a-t-il une raison pour que les argument» 
qui mettent à la charge de» Compagnie» le régime 
EénéraJ de» retraite» ne vaillent pas pour le pro­
jet actuel? L'Etat ne doit pas dépasser la mesure 
de ce qui est juste et léttitime. 

En réalité oe sont les Compagnies qui ont 1 
n la situation actuelle. On peut admettre que ' 
le monde se trompe. 11 faut payer ses errent». 
(Apolaudissements à gauche et à l'extreme-gau-
dbe.) 

M. Joies Roche 
répand aa ministre éas finances 

M. JULES Rormt monte à la tribune pour ri 
ter l'argumentation du ministre de» Finance». 

M. J U L S S ROCH*. — J e ooMtdèr» ta qaattiem 1 
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